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Aller de l’avantIntroduction

Le Parlement européen et le Conseil de l’Union européenne (UE) ont mis en place un certain nombre 
d’Agences décentralisées pour effectuer des tâches juridiques, techniques ou scientifi ques, 
particulières au sein de l’Union européenne. Nous déployons nos activités de manière indépendante 
et apportons une valeur ajoutée en contribuant à la mise en œuvre des politiques et par le partage 
d’informations et d’expertise. 
À titre d’exemple, l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) a été instaurée pour 
contribuer à fournir aux décideurs politiques des avis scientifi ques indépendants sur la sécurité 
des aliments, et l’Agence européenne des produits chimiques afi n de mettre en œuvre la 
législation novatrice de l’UE sur les produits chimiques. Notre action a un impact sur l’existence 
des quelque 500 millions de citoyens de l’Union européenne. Nous contribuons aux activités 
déployées en Europe dans de nombreux domaines: santé, sécurité et environnement ; liberté, 
justice et sécurité; éducation, affaires et innovation comme facteurs de croissance et d’emplois; 
infrastructures satellitaire et de transport.

Nous œuvrons pour l’intérêt public et le fait que nous sommes réparties dans toute l’UE facilite 
l’accès à nos services pour tous les citoyens de l’UE. 

Cette brochure vise à donner un aperçu des missions de toutes les Agences de l’UE et à décrire 
nos objectifs communs en vue de renforcer les services que nous rendons aux institutions de l’UE 
et, en défi nitive, à tous les citoyens de l’UE. 
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AGenCe COMMUnAUtAIre de 
COntrÔle deS PÊCHeS  CFCA

• La mission centrale de la CFCA consiste à 
garantir l’application uniforme et effective des 
règles de la politique commune de la pêche par 
les États membres. Á cette fi n, elle organise 
la coopération opérationnelle entre les États 
membres et coordonne leurs activités de 
contrôle, d’inspection et de surveillance tant en 
mer qu’à terre.

• Par ses activités, la CFCA contribue au 
maintien de conditions équitables à l’échelle 
européenne pour les professionnels de la pêche 
et à l’exploitation durable des ressources 
marines vivantes communes.

• La CFCA promeut activement une culture basée 
sur le respect des règles par toutes les parties 
prenantes. 

Fondée en 2005
Établie à Vigo, Espagne
WWW.CFCA.eUrOPA.eU

l’AGenCe de COOPÉrAtIOn deS rÉGUlAteUrS de l’ÉnerGIe ACer 

• Nous travaillons en vue de créer un marché intérieur de l’énergie, transparent et sécurisé, 
durable et compétitif, dans l’intérêt de tous les consommateurs de l’UE.

• La mission globale de l’ACER consiste à aider les autorités nationales de régulation dans 
le domaine de l’énergie à exercer leurs fonctions au niveau de l’UE et à coordonner leurs 
actions, au besoin. 

• L’ACER coopère avec les institutions de l’UE et les parties prenantes, notamment les 
autorités nationales de régulation et les Réseaux européens des gestionnaires de réseau de 
transport (REGRT), en vue de fournir un ensemble d’instruments destinés à mettre en place 
un marché de l’énergie européen unique.

• Les activités de l’ACER sont axées sur les trois principaux domaines suivants:

• Soutien au développement des initiatives et règles communes: l’ACER émet des orientations 
cadres servant de base pour le développement de codes de réseaux à l’échelle de l’UE, 
qui doivent être utilisés par tous les acteurs du marché. L’ACER coordonne également les 
initiatives régionales qui sont des efforts concrets déployés au niveau régional en faveur 
d’une plus grande intégration du marché;

• Infrastructure énergétique: l’ACER émet des avis sur les plans de développement des 
réseaux afi n de s’assurer qu’ils sont conformes aux priorités fi xées au niveau de l’UE;

• Surveillance du marché de l’énergie: l’ACER a une mission générale en termes de surveillance 
du marché et une responsabilité très spécifi que concernant le commerce de gros de 
l’énergie.

• L’Agence a été créée dans le cadre du troisième paquet sur la libéralisation du secteur 
énergétique, un ensemble de directives entrées en vigueur en 2009. L’ACER s’est vu confi er 
des responsabilités supplémentaires en matière de surveillance du marché de gros de 
l’énergie aux termes du règlement concernant l’intégrité et la transparence du marché de 
l’énergie (REMIT) adopté en 2011.

Créée en 2011 
Située à Ljubljana, République de Slovénie
WWW.ACER.EUROPA.EU
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AGENCES DE L’UE

OFFICe COMMUnAUtAIre deS 
vArIÉtÉS vÉGÉtAleS OCvv

• Répondre aux enjeux de l’obtention variétale 
en traitant les demandes de protection 
d’obtentions végétales le plus effi cacement 
possible à un coût raisonnable, tout en offrant 
des principes directeurs et son assistance dans 
l’exercice de ces droits au bénéfi ce des parties 
prenantes.

• Les objectifs de l’OCVV sont d’optimiser la 
qualité et les coûts du régime de protection 
des obtentions végétales, d’améliorer la 
coopération internationale en matière de 
protection des variétés végétales et de 
contribuer à la mise en œuvre de la protection 
communautaire des obtentions végétales. 

• À ce jour, le système de protection 
communautaire régi par l’OCVV est devenu le 
système de ce type le plus important au monde, 
avec plus de 36 000 demandes traitées et 
l’octroi d’une protection communautaire pour 
plus de 27 000 obtentions végétales. 

Créé en 1995
Situé à Angers, France
WWW.CPvO.eUrOPA.eU

AGenCe eUrOPÉenne POUr lA 
SÉCUrItÉ et lA SAntÉ AU trAvAIl 
eU-OSHA
• Faire de l’Europe un lieu de travail plus sûr, plus 

sain et plus productif.

• L’EU-OSHA est l’organe de référence de l’Europe 
pour les informations sur la santé et la sécurité 
au travail (SST). 

• Nous identifi ons des risques nouveaux et 
émergents afi n de faciliter des mesures 
préventives. Nous recueillons et analysons les 
bonnes pratiques et encourageons l’échange 
de bonnes pratiques. Grâce à nos campagnes 
d’information, nous sensibilisons le public aux 
risques liés au travail et à leur prévention. 

Créée en 1994
Située à Bilbao, Espagne
WWW.OSHA.eUrOPA.eU 
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AGenCe eUrOPÉenne POUr lA 
GeStIOn de lA COOPÉrAtIOn 
OPÉrAtIOnnelle AUX FrOntIÈreS 
eXtÉrIeUreS FrOnteX
• Coordonner les actions des États membres en 

matière de gestion des frontières extérieures.

• Frontex vise à fournir un soutien aux autorités 
chargées du contrôle aux frontières dans 
les États membres en coordonnant les 
activités opérationnelles, en renforçant ses 
capacités d’analyse et de renseignement, en 
mettant en œuvre une stratégie cohérente 
et approfondie pour les relations avec les 
partenaires extérieurs, et en gérant au mieux 
ses ressources et procédures internes. Ce 
faisant, Frontex contribue à assurer un niveau 
élevé, effi cace et uniforme de contrôle des 
personnes et de surveillance des frontières 
extérieures des États membres de l’Union 
européenne.

Créée en 2004
Située à Varsovie, Pologne
WWW.FrOnteX.eUrOPA.eU 

AGenCe eUrOPÉenne de lA SÉCUrItÉ 
AÉrIenne eASA  

• Votre sécurité est notre mission.

• L’EASA est le régulateur central de l’Union 
européenne pour la sécurité de l’aviation; elle 
assure la promotion des normes communes les 
plus élevées de sécurité et de protection de 
l’environnement dans l’aviation civile en Europe 
et dans le monde. Nous avons pour vocation 
de garantir aux citoyens européens le système 
d’aviation civile le plus sûr et le plus respectueux 
de l’environnement au monde.

• Le mois de décembre 2006 a été marqué par un 
évènement majeur pour l’Agence: la certifi cation 
de l’Airbus A380, le plus gros avion de ligne au 
monde. Outre la navigabilité des aéronefs et des 
pièces associées, l’Agence assume actuellement 
de nouvelles responsabilités dans les domaines 
des opérations aériennes, de l’octroi de licences 
aux équipages, de la gestion du trafi c aérien, des 
aéroports et de l’autorisation des exploitants de 
pays tiers effectuant des vols à destination de 
l’UE.

Créée en 2002
Située à Cologne, Allemagne  
WWW.eASA.eUrOPA.eU
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AGENCES DE L’UE
Centre eUrOPÉen de PrÉventIOn et 
de COntrÔle deS MAlAdIeS eCdC

• L’ECDC a pour mission de renforcer la protection 
de l’Europe contre les maladies infectieuses.

• L’ECDC vise à être un centre d’excellence 
proactif pour tous les aspects de la prévention 
et du contrôle des maladies infectieuses. Notre 
objectif est de mettre les connaissances de 
pointe et les informations les plus récentes à 
la disposition des décideurs politiques dans ce 
domaine.

• L’ECDC collecte, analyse et diffuse des 
données sur 47 maladies infectieuses et 
deux problématiques de santé (la résistance 
antimicrobienne et les infections associées 
aux soins de santé). Nous fournissons des 
orientations scientifi ques aux responsables 
politiques de l’UE et soutenons également le 
système d’alerte précoce et de réaction (SAPR) 
de l’UE, recensant les éventuelles menaces 
pour la santé publique, 365 jours par an. Le cas 
échéant, l’ECDC peut fournir une assistance 
technique pratique à la Commission européenne 
et aux États membres pour faire face aux foyers 
de maladies.

Créé en 2004
Situé à Stockholm, Suède 
WWW.eCdC.eUrOPA.eU

Centre eUrOPÉen POUr le 
dÉvelOPPeMent de lA FOrMAtIOn 
PrOFeSSIOnnelle  CedeFOP
• Le Cedefop est le centre européen 

d’expertise sur l’enseignement et la formation 
professionnels.

• L’enseignement et la formation professionnels 
visent à conférer aux personnes les savoirs, 
savoir-faire et compétences dont elles ont 
besoin tout au long de leur vie professionnelle. 
Grâce à ses travaux de recherche et analyses 
des politiques, le Cedefop fournit des éléments 
probants à la Commission européenne, au 
Conseil et au Parlement européen, ainsi qu’aux 
États membres et aux partenaires sociaux, qui 
permettent de soutenir le développement de 
l’enseignement et de la formation professionnels. 
L’objectif est de veiller à ce que les gens 
acquièrent les compétences adéquates pour les 
emplois et l’économie d’aujourd’hui et de demain, 
se déplacent aisément d’un emploi à l’autre, d’un 
secteur à l’autre et d’un pays à l’autre, et que leurs 
compétences – acquises en tout état de cause – 
soient reconnues et valorisées.

• Guidé par la stratégie Europe 2020, le Cedefop 
soutient la modernisation des systèmes 
d’enseignement et de formation professionnels, 
étudie le rôle de la formation continue et de 
l’éducation des adultes dans la promotion des 
carrières et de la vie professionnelle, et anticipe 
les futurs besoins de compétences en Europe. 
De surcroît, l’expertise du Cedefop encourage 
le développement et la mise en œuvre d’outils 
européens communs tels qu’Europass et le cadre 
européen des certifi cations. 

Créé en 1975
Situé à Thessalonique, Grèce  
WWW.CedeFOP.eUrOPA.eU  

8



Aller de l’avant

AGenCe eUrOPÉenne deS PrOdUItS 
CHIMIQUeS  eCHA

• L’ECHA est l’élément moteur auprès des 
autorités de réglementation en ce qui concerne 
la mise en œuvre de la législation novatrice de 
l’UE sur les produits chimiques en faveur de la 
santé humaine et de l’environnement, mais aussi 
de l’innovation et de la compétitivité. L’ECHA 
aide les entreprises à respecter la législation, 
rend l’usage des substances chimiques plus sûr, 
fournit des informations sur les substances 
chimiques et aborde la question des substances 
chimiques préoccupantes.

• L’ECHA aspire à devenir la première autorité 
réglementaire au monde dans le domaine de la 
sécurité des substances chimiques.

Créée en 2007
Située à Helsinki, Finlande     
WWW.eCHA.eUrOPA.eU 

AGenCe eUrOPÉenne POUr 
l’envIrOnneMent  eeA  

• Diffuser des informations en vue d’améliorer 
l’environnement en Europe.

• L’EEA a pour objectif d’obtenir la reconnaissance 
au niveau mondial en tant qu’autorité de 
référence pour la fourniture en temps utile de 
données européennes sur l’environnement – y 
compris des informations, connaissances et 
évaluations – pertinentes et accessibles au 
public.

• Elle vise à aider la Communauté et les États 
membres à prendre des décisions éclairées 
concernant l’amélioration de l’environnement, 
la prise en compte de considérations 
environnementales dans les politiques 
économiques et l’évolution vers le développement 
durable.

• Elle ambitionne d’améliorer la communication 
et diffusion d’informations multilingues aux 
citoyens de manière conviviale par des moyens 
multimédia.

Créée en 1990
Située à Copenhague, Danemark  
WWW.eeA.eUrOPA.eU
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AUtOrItÉ eUrOPÉenne de SÉCUrItÉ 
deS AlIMentS eFSA

• S’engager à assurer la sécurité alimentaire en 
Europe.

• L’objectif de l’EFSA est d’obtenir la reconnaissance 
au niveau mondial en tant qu’organe européen de 
référence pour l’évaluation des risques en matière 
de sécurité des aliments destinés à l’alimentation 
humaine et animale, de nutrition, de santé et de 
bien être des animaux, de protection des végétaux 
et de santé des végétaux.

• La vaste quantité de nos avis scientifi ques aide 
les gestionnaires des risques dans toute l’UE à 
prendre des décisions, en connaissance de cause, 
visant à protéger la santé des citoyens européens 
et à réagir rapidement en cas d’incidents liés à 
la sécurité des denrées alimentaires, tels que 
les foyers épidémiques d’E. coli qui ont affecté 
l’Europe en 2011.

• L’EFSA travaille avec les États membres, des 
organismes européens et des organisations 
internationales et de pays tiers pour partager 
les informations, les données et les meilleures 
pratiques, identifi er les risques émergents et 
promouvoir une communication cohérente sur les 
risques menaçant la chaîne alimentaire. 

Créée en 2002
Située à Parme, Italie   
WWW.eFSA.eUrOPA.eU

FOndAtIOn eUrOPÉenne POUr 
l’AMÉlIOrAtIOn deS COndItIOnS de 
vIe et de trAvAIl  eUrOFOUnd
• Promouvoir l’amélioration de la qualité du 

travail et de la qualité de vie dans l’Union 
européenne.

• Eurofound a pour principal objectif de fournir 
aux décideurs politiques des informations 
pertinentes, de qualité et d’actualité, y compris 
des données et résultats d’analyse, sur des 
aspects clés de la politique sociale et sur 
l’anticipation et la gestion des mutations 
industrielles. 

• Le réseau Eurofound de correspondants 
européens dans les 27 États membres de 
l’UE et au-delà, ainsi que ses trois enquêtes 
européennes sur la qualité de vie, les 
conditions de travail et les pratiques des 
entreprises, en font une source d’information 
unique pour tous les responsables politiques 
qui s’efforcent d’améliorer la vie des citoyens 
européens. 

Créée en 1975  
Située à Dublin, Irlande  
WWW.eUrOFOUnd.eUrOPA.eU 

10



Aller de l’avant

InStItUt eUrOPÉen POUr l’ÉGAlItÉ 
entre leS HOMMeS et leS FeMMeS  
eIGe
• Promouvoir l’égalité entre les hommes et 

les femmes, en ce compris l’intégration de la 
dimension de genre, dans l’Union européenne 
et au sein des États membres.

• Lutter contre la discrimination fondée sur le 
genre.

• Sensibiliser les citoyens de l’Union européenne 
aux problématiques de l’égalité entre les 
hommes et les femmes par la collecte, 
l’analyse et la diffusion d’informations 
comparatives, l’élaboration de méthodes 
visant à améliorer la qualité des données à 
l’échelle européenne et la mise en place et la 
coordination d’un réseau européen sur l’égalité 
entre les hommes et les femmes.

Fondé en 2006 
Établi à Vilnius, Lituanie    
eIGe.eUrOPA.eU 

AUtOrItÉ de SUrveIllAnCe dU GnSS 
eUrOPÉen  GSA  

• En mettant au point une nouvelle génération 
de systèmes mondiaux de radionavigation par 
satellite (GNSS), l’Europe ouvre de nouvelles 
perspectives pour le développement des 
industries de haute technologie, la création 
d’emplois et la croissance économique. Avec 
l’Europe à sa tête, le projet Galileo peut devenir 
une pièce maîtresse du futur système mondial de 
radionavigation et de positionnement. 

• Compte tenu de la nature stratégique de la 
navigation par satellite, la GSA a été mise en 
place pour assumer la fonction d’autorité de 
réglementation pour les programmes européens 
GNSS (qui incluent Galileo et EGNOS) et jeter les 
bases d’un système pleinement durable et viable 
sur le plan économique.

•  L’Autorité de surveillance du GNSS européen 
poursuit les missions suivantes:
•  Assurer l’homologation des systèmes en 

matière de sécurité et l’exploitation du 
centre de sécurité Galileo;

• Contribuer à la préparation de la 
commercialisation des systèmes dans le 
but de fournir un service de grande qualité 
et d’assurer une forte pénétration du 
marché (la fourniture des services EGNOS a 
offi ciellement commencé en 2009);

• S’acquitter d’autres tâches que peut lui 
confi er la Commission, notamment en vue 
de promouvoir des applications et des 
services et de veiller à la certifi cation des 
composantes des systèmes.

Créée en 2004
Située à Bruxelles, Belgique
WWW.GSA.eUrOPA.eU
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InStItUt eUrOPÉen d’InnOvAtIOn et 
de teCHnOlOGIe eIt

• Il vise à stimuler l’innovation en Europe.

• Il réunit des universités, centres de recherche et 
entreprises de haut rang de l’UE et au-delà pour 
constituer des pôles d’innovation – communautés 
de la connaissance et de l’innovation (CCI) – dans 
les domaines où le besoin sociétal est important.

• Il met l’accent sur la création de nouvelles 
entreprises dans le cadre des CCI basées sur 
l’entrepreneuriat, conduisant à de nouveaux 
produits et services pour l’industrie existante, 
à de nouvelles entreprises et PME, et à des 
personnes mieux formées et avec un esprit 
d’entreprise plus développé.

• Il développe l’éducation à l’entrepreneuriat au 
sein d’établissements d’enseignement supérieur 
participant aux CCI et dont les diplômes auront 
le label EIT

Créé en 2008
Situé à Budapest, Hongrie
eIt.eUrOPA.eU

OFFICe eUrOPÉen de POlICe 
eUrOPOl

• Europol est l’organisation européenne de mise 
en application des lois. Cette organisation basée 
sur le renseignement coordonne les réponses 
apportées pour lutter contre les formes graves 
de criminalité internationale et de terrorisme. 
Europol adopte une approche proactive pour 
démanteler des réseaux criminels entiers.

• Europol travaille en étroite collaboration avec 
les services répressifs des 27 États membres, et 
avec d’autres partenaires de coopération tels que 
l’Australie, le Canada, les États-Unis d’Amérique 
et la Norvège.

• L’Offi ce place l’analyse au centre de ses activités. 
Europol et ses partenaires de coopération 
s’efforcent de comprendre le fonctionnement des 
groupes criminels et parviennent ainsi à saper 
des organisations criminelles et à faire échouer 
leurs activités. S’agissant de l’échange des 
données à caractère personnel, il est essentiel 
qu’Europol respecte les normes les plus élevées 
en matière de protection et de sécurité des 
données.

Créé en 1999
Situé à La Haye, Pays-Bas
WWW.eUrOPOl.eUrOPA.eU
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AGenCe eUrOPÉenne POUr lA 
SÉCUrItÉ MArItIMe eMSA

• L’EMSA fournit une assistance technique à la 
Commission européenne et aux États membres 
pour le développement et la mise en œuvre de 
la législation de l’UE sur la sécurité maritime, la 
sûreté maritime et la pollution causée par les 
navires. 

• Elle s’est vu également confi er d’autres tâches 
opérationnelles dans le domaine de la lutte 
contre la pollution par les hydrocarbures, la 
surveillance des navires et l’identifi cation et le 
suivi à distance des navires.

• Le rôle de l’EMSA est éminemment pratique, 
associant une série de services destinés 
principalement à rendre la navigation maritime 
plus sûre. Par exemple, l’Agence dirige un Centre 
des services d’assistance maritime, opérationnel 
7j/7 et 24h/24 pour les États membres, qui 
offre notamment un service de surveillance de la 
pollution marine par satellite (CleanSeaNet), un 
système de suivi du trafi c des navires à l’échelle 
européenne (SafeSeaNet), utilisant un système 
radio d’identifi cation automatique (AIS), et le 
centre de données LRIT de l’UE, qui assure le 
suivi des navires européens à grande distance 
par relais satellite. Elle a également mis en place 
un réseau de 16 navires anti-pollution couvrant 
l’ensemble des eaux de l’UE, qui sont prêts à 
intervenir pour aider les États membres en cas 
d’incident majeur de pollution.

Créée en 2002
Située à Lisbonne, Portugal
WWW.eMSA.eUrOPA.eU 

AGenCe eUrOPÉenne deS 
MÉdICAMentS eMA

• La mission de l’Agence consiste à favoriser 
l’excellence scientifi que dans l’évaluation, la 
surveillance et le contrôle de la sécurité des 
médicaments, au profi t de la santé publique 
et animale. Elle fournit aux États membres 
et aux institutions de l’UE les meilleurs avis 
scientifi ques possibles sur l’évaluation 
de la qualité, la sécurité et l’effi cacité des 
médicaments à usage humain ou vétérinaire.

• Presque tous les médicaments à usage humain et 
vétérinaire dans l’UE sont approuvés par le biais 
de l’EMA. L’Agence joue un rôle particulier dans 
les médicaments pédiatriques, les médicaments 
destinés au traitement de maladies rares, les 
médicaments de thérapie innovante et les 
médicaments à base de plantes.

• L’Agence coopère avec d’autres agences de l’UE 
telles que l’ECDC, l’EFSA et l’EMCDDA sur tout 
un ensemble de questions scientifi ques. En 
collaboration avec la Commission européenne, 
l’EMA entretient des liens opérationnels 
avec des partenaires internationaux sur des 
problèmes relatifs aux médicaments.

Créée en 1993
Située à Londres, Royaume-Uni
WWW.eMA.eUrOPA.eU
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OBServAtOIre eUrOPÉen deS 
drOGUeS et deS tOXICOMAnIeS 
eMCddA  
•  Votre centre de référence pour l’information sur 

les drogues en Europe

• Les données scientifi ques, indépendantes, 
constituent une ressource essentielle pour aider 
l’Europe à comprendre les problèmes de drogue 
auxquels elle est confrontée, et pour y remédier. 
L’EMCDDA fournit aux décideurs politiques les 
données dont ils ont besoin pour élaborer des 
lois sur les drogues et des stratégies de lutte. Il 
livre également aux professionnels actifs dans ce 
domaine des exemples de meilleures pratiques 
et des outils d’évaluation visant à améliorer la 
qualité de leurs services. 

• L’une de nos tâches consiste à identifi er les 
nouvelles drogues apparaissant sur le marché 
illicite, qui sont susceptibles d’exposer les 
citoyens européens à des risques pour leur 
santé. En coopération avec Europol et les États 
membres de l’UE, nous effectuons des activités 
d’évaluation des risques et d’alerte précoce 
qui peuvent préparer le terrain à des contrôles 
légaux. Jusqu’à présent, nous avons détecté 
environ 200 nouvelles substances non contrôlées.

Créé en 1993
Situé à Lisbonne, Portugal
WWW.eMCddA.eUrOPA.eU

AGenCe eUrOPÉenne CHArGÉe de 
lA SÉCUrItÉ deS rÉSeAUX et de 
l’InFOrMAtIOn enISA
• ENISA – Sécuriser la société de l’information en 

Europe.

•  Chaque jour, nous participons à la société de 
l’information. Les réseaux interconnectés font 
partie intégrante de notre vie quotidienne, tant 
à la maison que sur le lieu de travail. Il est donc 
essentiel que les ordinateurs, les téléphones 
portables, les banques et l’internet fonctionnent 
pour soutenir l’économie numérique européenne. 
L’ENISA est la réponse apportée par l’UE pour 
traiter les questions de sécurité des réseaux et 
de l’information de l’Union européenne. À cet 
effet, elle joue le rôle de catalyseur en ce qui 
concerne la sécurité de l’information en Europe.

•  L’ENISA intervient en tant qu’expert dans 
le domaine de la sécurité des réseaux et de 
l’information (SRI) pour l’UE. 
À ce titre elle assure les tâches suivantes.
• Émettre des avis d’experts, indépendants, à 

l’intention de l’UE et de ses états membres,
• Promouvoir les bonnes pratiques, par 

exemple, en matière d’évaluation des 
risques, de gestion des risques et de 
sensibilisation, ou sur la marche à suivre 
en cas d’incidents liés à la sécurité 
informatique.

Créée en 2004
Située à Héraklion, Grèce
WWW.enISA.eUrOPA.eU 
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Aller de l’avant
COllÈGe eUrOPÉen de POlICe CePOl

•  Il réunit des hauts fonctionnaires de police 
au travers de ses activités de formation, 
programmes d’échange et projets spécialisés, 
en vue de favoriser et développer une approche 
européenne commune des problèmes les 
plus importants dans le domaine de la lutte 
contre la criminalité, de la prévention de la 
délinquance et du maintien de l’ordre, et de la 
sécurité publique, dans les États membres.

• Il s’agit d’un réseau de coopération dont les 
principales activités sont mises en œuvre dans, 
et par les États membres.

• Le CEPOL organise entre 70 et 100 activités de 
formation par an, met en place un programme 
de formation commun pertinent pour les États 
membres et gère un réseau électronique de 
pointe pour l’assistance à l’apprentissage et à 
la communication.

Créé en 2001 et établi en tant qu’agence 
de l’UE en 2005 
Secrétariat situé à Bramshill, Royaume-Uni
WWW.CePOl.eUrOPA.eU 

AGenCe FerrOvIAIre eUrOPÉenne 
erA

• Nous œuvrons à la modernité et la sécurité du 
système ferroviaire.

•  Les activités effectuées par notre Agence 
visent à:
• développer une approche commune de la 

sécurité,
• améliorer l’interopérabilité du système 

ferroviaire européen,
• faciliter l’échanger d’informations dans le 

secteur ferroviaire.

• Suite à l’adoption du nouveau cadre juridique 
à la fi n 2008 avec l’amendement du règlement 
de l’Agence, et aux nouvelles directives en 
matière d’interopérabilité et de sécurité, l’ERA 
s’est vu confi er de nouvelles tâches. Une unité 
chargée de l’acceptation croisée du matériel 
roulant a démarré son activité en 2008 et la 
première recommandation sur la liste des 
paramètres à contrôler pour l’autorisation des 
véhicules a été soutenue par le comité des 
risques en juin 2009. L’Agence s’est imposée 
comme l’autorité responsable de l’ERTMS 
(système pour les spécifi cations du système 
européen de gestion du trafi c ferroviaire).

Créée en 2004  
Située à Valenciennes et Lille, France
WWW.erA.eUrOPA.eU
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FOndAtIOn eUrOPÉenne POUr lA 
FOrMAtIOn etF  

•              L’ETF aide les pays en développement et en 
transition à exploiter le potentiel de leurs 
ressources humaines par la réforme de leurs 
systèmes d’éducation et de formation et 
du marché du travail, dans le contexte des 
politiques de l’Union en matière de relations 
extérieures. 

• Notre objectif est de faire de l’enseignement 
et de la formation professionnels dans les pays 
partenaires un moteur pour l’apprentissage tout 
au long de la vie et le développement durable, 
en mettant l’accent tout particulièrement sur la 
compétitivité et la cohésion sociale.

• En développant les compétences et les 
connaissances des personnes, les activités de 
l’ETF contribuent à un meilleur fonctionnement 
du marché du travail: elles génèrent ainsi 
davantage de prospérité, créent une croissance 
durable et encouragent l’inclusion sociale dans 
les pays en développement et en transition. 

Créé en 1994
Située à Turin, Italie
WWW.etF.eUrOPA.eU

AGenCe eUrOPÉenne deS drOItS 
FOndAMentAUX FrA

• Contribuer à faire des droits fondamentaux 
une réalité pour tous ceux qui vivent sur le 
territoire de l’Union européenne.

• L’Agence effectue des études comparatives 
portant sur un ensemble de domaines 
thématiques dans le contexte de la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union européenne.

• En outre, elle donne des conseils fondés sur 
des données probantes et formule des avis à 
l’adresse des institutions de l’UE et des États 
membres de l’UE.

• La FRA travaille en étroite coopération avec la 
société civile et œuvre à sensibiliser le public 
aux droits fondamentaux.

Créée en 2007
Située à Vienne, Autriche 
FrA.eUrOPA.eU
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Aller de l’avantl’UnItÉ de COOPÉrAtIOn JUdICAIre 
de l’UnIOn eUrOPÉenne eUrOJUSt

•  Eurojust, l’unité de coopération judicaire de 
l’Union européenne.

• Eurojust a pour objectif de renforcer la lutte 
contre les formes graves de criminalité 
transfrontalière et organisée. Eurojust comprend 
27 membres nationaux, qui sont des procureurs 
ou magistrats, soit un par État membre. Les 
membres nationaux sont mis à disposition 
selon les règles juridiques en vigueur dans leurs 
pays respectifs et sont titulaires de sièges 
permanents à la Haye.

• Eurojust reçoit des demande d’assistance des 
autorités nationales dans des cas graves de 
criminalité organisée et impliquant au moins 
deux États membres. Eurojust organise alors la 
coordination et la coopération judiciaires entre 
les États membres, ainsi qu’avec les autres 
partenaires de coopération tels que la Norvège, 
l’Islande, les États-Unis, la Croatie, la Suisse et 
l’ancienne république yougoslave de Macédoine. 
Eurojust a également 31 points de contact 
judiciaires dans 23 pays en dehors de l’Union 
européenne.

• Les membres nationaux et le Collège sont 
assistés d’une équipe dirigée par un directeur 
administratif. Le secrétariat du Réseau judiciaire 
européen est assuré par l’équipe administrative 
d’Eurojust.

• En 2008, Eurojust a traité 1 193 affaires, et 
organisé 132 réunions de coordination à la Haye, 
impliquant les autorités judiciaires des États 
membres et de pays tiers.

Créée en 2002
Située à La Haye, Pays-Bas  
WWW.eUrOJUSt.eUrOPA.eU  

Centre SAtellItAIre de l’UnIOn 
eUrOPÉenne eUSC

•  Observation et analyse pour assurer la sécurité.

• Le Centre satellitaire de l’Union européenne 
soutient le processus de prise de décisions de 
l’Union européenne en fournissant des produits 
et services de renseignement géospatial dans 
le cadre de la politique étrangère et de sécurité 
commune (PESC), et notamment, la politique 
de sécurité et de défense commune (PSDC), 
principalement via l’analyse des données 
provenant des satellites d’observation de la 
Terre. 

• L’EUSC a soutenu, et soutient actuellement le 
Conseil de l’UE, les États membres de l’UE et 
la Commission européenne, des États tiers et 
des organisations internationales telles que 
les Nations Unies et l’OTAN dans le processus 
décisionnel aux niveaux de l’UE, national et 
international. Les premiers bénéfi ciaires 
des services de l’EUSC sont les missions et 
opérations de PESC.

Créé en 2001
Situé à Torrejón, Espagne   
WWW.eUSC.eUrOPA.eU 
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FUSIOn FOr enerGY F4e  

• Recréer l’énergie du soleil sur terre.

• Fusion for Energy (F4E) est l’organisation 
de l’Union européenne chargée de gérer la 
contribution européenne au projet ITER, le 
partenariat scientifi que international le plus 
important jamais constitué, visant à démontrer 
que la fusion offre une source d’énergie 
viable et durable. ITER réunit sept parties 
qui représentent la moitié de la population 
mondiale: l’UE, la Russie, le Japon, la Chine, 
l’Inde, la Corée du Sud et les États-Unis. 

• F4E soutient également les initiatives R&D sur 
la fusion au travers de l’accord sur l’approche 
élargie (Broader Approach), signé avec le Japon, 
un partenariat dans le domaine de la recherche 
sur l’énergie de fusion d’une durée prévue de 
10 ans. 

• Enfi n, F4E apportera sa contribution dans le 
domaine de la construction de réacteurs de 
fusion de démonstration.

• Jusqu’à présent, F4E a accordé des 
subventions, dans toute l’Europe, pour aider 
à fi nancer l’amélioration des technologies 
de fusion pour ITER et la fabrication des 
composants d’ITER. F4E a mené une politique 
proactive en matière de communication en 
organisant des campagnes de sensibilisation 
aux avantages de l’énergie de fusion et aux 
opportunités commerciales associées pour 
l’industrie et les PME.

Créée en 2007
Située à Barcelone, Espagne
WWW.FUSIOnFOrenerGY.eUrOPA.eU

OFFICe de l’HArMOnISAtIOn dAnS le 
MArCHÉ IntÉrIeUr (MArQUeS, deSSInS 
et MOdÈleS) OHIM
L’OHMI est l’agence de l’UE consacrée à la propriété 
intellectuelle.

• L’Offi ce, à but non lucratif et fi nancé entièrement 
par les taxes dues par les utilisateurs, administre 
le système de marque communautaire et de dessin 
ou modèle communautaire enregistré. Il travaille 
également en étroite collaboration avec les autorités de 
l’UE sur les questions liées à l’application des droits de 
propriété intellectuelle. 

• L’OHMI coopère avec les Offi ces nationaux dans les 
États membres pour assurer la mise en œuvre d’un 
cadre cohérent sur la propriété intellectuelle dans l’UE. 
Cela implique de travailler sur des plates-formes TI 
communes et de faire converger les pratiques utilisées, 
dans la mesure du possible, afi n de rendre les choses 
plus simples pour les utilisateurs. 

• L’enregistrement communautaire de marques, dessins 
ou modèles assure une protection à l’échelle de l’UE de 
ces droits de propriété intellectuelle par le biais d’un 
processus d’enregistrement unique, économique. Ce 
dispositif complète l’enregistrement national des droits 
de PI et permet aux utilisateurs de choisir les modalités 
de protection de leurs droits en fonction des besoins de 
l’entreprise. 

• Depuis sa mise en place, l’OHMI a enregistré environ 1 
million de marques communautaires et des centaines 
de milliers de dessins ou modèles pour des PME ainsi 
que pour de grandes organisations nationales et 
internationales de plus de 170 pays. 

Créé en 1994
Situé à Alicante, Espagne
WWW.OAMI.eUrOPA.eU
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Aller de l’avant

Centre de trAdUCtIOn deS 
OrGAneS de l’UnIOn eUrOPÉenne
Cdt
• L’un des services de traduction facilitant la 

mise en œuvre du cadre stratégique de l’UE 
pour le multilinguisme.

• Le CdT contribue au bon fonctionnement 
des agences et offi ces de l’UE en répondant 
à leurs besoins de traduction. Aujourd’hui le 
CdT fournit des services de traduction (747 
000 pages en 2008) à plus de 40 agences, 
institutions et autres organes de l’UE, et leur 
permet de mieux atteindre leurs objectifs 
politiques.

• Le CdT permet une rationalisation des coûts 
du dispositif de traduction de l’UE notamment 
en lançant des projets de grande envergure 
tels que la création d’une base de données 
terminologique interinstitutionnelle, à savoir 
IATE. Lancé par le Centre en 1999, le projet 
IATE a donné lieu à la fusion des ressources 
terminologiques des services de traduction de 
l’UE. Aujourd’hui, avec plus de 8.5 millions de 
termes à son actif, IATE représente la plus vaste 
ressource terminologique au monde, accessible 
à tout citoyen de l’UE (iate.europa.eu).

Créé en 1994
Situé au Luxembourg   
WWW.Cdt.eUrOPA.eU  
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